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epf 
ILE·DE·FRANCE 

DECISION 
Exercice du droit de préemption urbain 

par délégation de l'établissement public territorial Plaine Commune 
pour le bien sis 9, avenue Marcel Cachin, à Stains (93240) 

cadastré section H no 309 

Décision no 1900117 
DIA no 19A0120 

le Directeur général, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanismeï 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d' lie 

de France modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-525 du 12 

mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts-de­

Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l'Etablissement 

public fonci er d'lie de France, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date du 13 

décembre 2000, 

Vu le schéma directeur de la région lie de France approuvé par décret no2013-1241 du 27 décembre 2013, 

Vu le plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Sta ins approuvé le 6 mai 2010, modifié en dernier 

lieu le 25 septembre 2018, et son projet d'aménagement et de développement durable (PADD), 

Vu le Programme pluriannuel d'intervention 2016-2020, arrêté par le consei l d'administration de 

l'Etabli ssement public foncier d'ile-de-France le 15 septembre 2016, 

Vu la délibération 17-372 en date du 31 janvier 2017 du Conseil territorial de l'Etab lissement Publ ic 

Territorial de Plaine Commune instituant le droit de préemption urbain terr itorial sur la total ité des zones 

urbaines et d' urbanisation future de la commune de Sta ins, 

, ·· ,- r· . .- r:-·~;-A· t~CE . ' .. ' '\ 
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Vu la délibération 17-373 en date du 31 janvier 2017 du Conseil territorial de l'Etablissement Public 

Territorial de Plaine Commune portant renforcement du DPU sur la commune de Stains au titre des 

opérations d'aménagement, 

Vu la délibération 17/438 du Conseil Territorial de l'Etablissement Public Territorial de Plaine Commune 

en date du 28 mars 2017 portant délégation du Conseil Territorial au Président, 

Vu l'arrêté 17/565 en date du 10 juillet 2017 portant délégation de fonction et signature à M. David Proult, 

11'm' vice-président, l'autorisant à exercer, au nom de l'établissement public territorial, les droits de 

préemption définis par le code de l'urbanisme, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue le 24 mai 2018 entre la commune de Stains, la 

Communauté d'agglomération Plaine Commune et l'Etablissement public foncier d'ile-de-France et son 

avenant nol en date du 24 avril 2019, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Maître NOTIET, de l'étude ACN Notaires, en application 

des articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 15 mai 2019 en mairie de Stains, 

informant Monsieur le Maire de l'intention de Madame SARNA Flore de céder un bien sis 9, avenue Marcel 

Cachin, 93240 à Stains, cadastré section H 309, au prix de de 80 000 € QUATRE-VINGT MILLE EUROS) 

auquel s'ajoute une commission d'intermédiaire de 8 000 € TIC (HUIT MILLE EUROS TOUTES TAXES 

COMPRISES) à la charge de l'acquéreur. 

Vu la décision DP 19/298 du Vice-Président de l'Etablissement Public Territorial de Plaine Commune du 17 

juin 2019, portant délégation à I'EPFIF de l'exercice du droit de préemption pour le bien sis 9, avenue 

Marcel Cachin, 93240 à Stains, cadastré section H 309, appartenant à Madame SARNA Flore, 

conformément à la déclaration d'intention d'aliéner parvenue en mairie le 15 mai 2019, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 2015 

délégant à son Directeur Général, l'exercice du droit de préemption, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales en date du 6 juin 2019. 

CONSIDERANT les objectifs du schéma directeur de la Région lie-de-France visant notamment à optimiser 

l'espace urbanisé par le renouvellement urbain et la densification dans les tissus urbains existants, 

CONSIDERANT le plan de zonage et le règlement du PLU classant la parcelle précitée en zone UA16 au 

PLU, indiquant une zone centrale ayant vocation à accueillir de l'habitat. 

CONSIDERANT que le Programme pluriannuel d'intervention 2016-2020, arrêté par le conseil 

d'administration de l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour objectif 

prioritaire à I'EPFIF de contribuer à accélérer et augmenter la production de logements et en particulier 

de logements sociaux, 

CONSIDERANT les objectifs de construction de logement fixés par le PLH de l'Etablissement Public 

Territorial Plaine Commune 2016-2021, approuvé le 20 septembre 2016, donnant pour orientation la 

production de 4 200 logements par an avec une offre diversifiée pour ses habitants, 

··· :· r: ·::-:i.r.\r~CE 
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CONSIDERANT l'étude urbaine et pré-opérationnelle sur le secteur du centre-ville mandatée par 

l'établissement public territorial Plaine Commune dont les premières conclusions, présentées lors d'un 

comité de pilotage le 19 février 2019, envisagent la requalification du secteur mentionné ci-avant avec le 

développement opération de logement et d'activité sur l'axe de l'avenue Marcel Cachin. 

CONSIDERANT le potentiel de requalification du périmètre Cachin/Carnot situé entre l'avenue Marcel 

Cachin et la Rue Carnot et sur lequel est situé ce bien, qui donnera lieu à un projet d'ensemble d'environ 

80 logements. 

CONSIDERANT que la réalisation de l'objectif poursuivi à savoir le renouvellement urbain du secteur 

centre-ville présente un intérêt général au sens de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme et que 

l'acquisition du bien objet de la DIA est stratégique en ce qu'elle participerait à la réalisation d'une 

opération d'aménagement comprenant logements et de l'activité. 

DECIDE 

Article n•l 
De proposer d'acquérir le bien sis 9, avenue Marcel Cachin, 93240 à Stains, cadastré section H 309, 

appartenant à Madame SARNA Flore, tel que décrit dans la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée 

ci-dessus, au prix de 50 000 € (CINQUANTE MILLE EUROS), en ce compris une commission d'un montant 

de 8 000 € TIC (HUIT MILLE EUROS TOUTES TAXES COMPRISES) à la charge de l'acquéreur. 

Article n•2 
Le vendeur est informé qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
offre pour notifier à-l'Etablissement public foncier d'lie-de-France: 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF devra être régularisée 

conformément aux dispositions des articles L.213-14 et R.213-12 du Code de l'Urbanisme; ou 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'aliéner, l'Etablissement public 

foncier d'lie-de-France pourra saisir en conséquence la juridiction compétente en matière 

d'expropriation pour une fixation judiciaire du prix; ou 

son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera 

alors le dépôt d'une nouvelle déclaration d'intention d'aliéner. 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 
renoncé à la vente de son bien. 

Article n•3 
La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lle·de-France 

Article n·4 
La présente décision sera notifiée par voie d'huissier à : 

Madame SARNA Flore, 33 rue Charles Silvestri, 94300 VINCENNES, en tant que propriétaire, 

Monsieur DEMIR Hasim (ou substitué), 20 avenue Paul Valéry, 95200 SARCELLES, en tant 

qu'acquéreur, 
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Maître NOTIET, ACN Notaires, 9 rue de Paris- CS 70001, 93381 PIERREFITIE-SUR-SEINE Cedex, 

en tant que mandataire de la vente, 

Article n•s 
La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Stains. 

Article n•6 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif compétent. 

Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
I'EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut faire 
l'objet d'un recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal 
Administratif compétent. 

L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 
équivaut à rejet du recours. 

Fait à Paris, le 20 juin 2019 

Directeur énéral. 
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epf 
I L E-DE-FRA N CE 

DECISION 
Exercice du droit de préemption urbain 

par délégation de l'établissement public territorial Plaine Commune 
pour le bien sis 11, avenue Marcel Cachin, à Stains (93240) 

cadastré section H no 206 

Décision N"1900118 
Réf. DIA 19A0115 

le Directeur général, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanismeï 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d'lie 

de France modifié par le décret n"2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret n• 2015-525 du 12 

mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts-de­

Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'a rrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l' Etablissement 

public foncier d' lie de France, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date du 13 

décembre 2000, 

Vu le schéma directeur de la région lie de France approuvé par décret n"2013-1241 du 27 décembre 2013, 

Vu le plan loca l d'urbanisme (PLU) de la commune de Stains approuvé le 6 mai 2010, modifié en dernier 

lieu le 25 septembre 2018, et son projet d'aménagement et de développement durable (PADD), 

Vu le Programme pluriannuel d'intervention 2016-2020, arrêté par le conseil d'administration de 

l' Etablissement public foncier d' lie-de-France le 15 septembre 2016, 

Vu la délibération 17-372 en dat e du 31 janvier 2017 du Conseil territorial de l'Etablissement Public 

Territoria l de Plaine Commune instituant le droit de préemption urbain territorial sur la totalité des zones 

urbaines et d' urbanisation future de la commune de Stains, 
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Vu la délibération 17-373 en date du 31 janvier 2017 du Conseil territorial de l'Etablissement Public 

Territorial de Plaine Commune portant renforcement du DPU sur la commune de Stains au titre des 

opérations d'aménagement, 

Vu la délibération 17-438 du Conseil Territorial de l'Etablissement Public Territorial de Plaine Commune 

en date du 28 mars 2017 portant délégation du Conseil Territorial au Président, 

Vu l'arrêté 17/565 en date du 10 juillet 2017 portant délégation de fonction et signature à M. David Proult, 

n'm' vice-président, l'autorisant à exercer, au nom de l'établissement public territorial, les droits de 

préemption définis par le code de l'urbanisme, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue le 24 mai 2018 entre la commune de Stains, 

l'Etablissement Public Territorial de Plaine Commune et l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France et 

son avenant nol en date du 24 avril 2019, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Monsieur CHASSIN Samuel - SARL SIRNE Cabinet 

CHASSIN, en application des articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 26 avril 2019 

en mairie de Stains, informant Monsieur le Maire de l'intention de Madame BERTRAND Colette de céder 

un bien sis 11, avenue Marcel Cachin, 93240 à Stains, cadastré section H 206, au prix de de 230 000 € 

(DEUX CENT TRENTE MILLE EUROS), commission à la charge du vendeur incluse. 

Vu la décision DP 19/299 du Président de l'Etablissement Public Territorial de Plaine Commune en date 

du 17 juin 2019, portant délégation à I'EPFIF de l'exercice du droit de préemption pour le bien sis 11, 

avenue Marcel Cachin, 93240 à Stains, cadastré section H 206, appartenant à Madame BERTRAND Colette, 

conformément à la déclaration d'intention d'aliéner parvenue en mairie le 26 avril 2019, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 2015 

délégant à son Directeur Général, l'exercice du droit de préemption, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales en date du 6 juin 2019. 

CONSIDERANT les objectifs du schéma directeur de la Région lie-de-France visant notamment à optimiser 

l'espace urbanisé par le renouvellement urbain et la densification dans les tissus urbains existants, 

CONSIDERANT le plan de zonage et le règlement du PLU classant la parcelle précitée en zone UA16 au 

PLU, indiquant une zone centrale ayant vocation à accueillir de l'habitat. 

CONSIDERANT que le Programme pluriannuel d'intervention 2016-2020, arrêté par le conseil 

d'administration de l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour objectif 

prioritaire à I'EPFIF de contribuer à accélérer et augmenter la production de logements et en particulier 

de logements sociaux, 

CONSIDERANT les objectifs de construction de logement fixés par le PLH de l'Etablissement Public 

Territorial Plaine Commune 2016-2021, approuvé le 20 septembre 2016, donnant pour orientation la 

production de 4 200 logements par an avec une offre diversifiée pour ses habitants, 
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CONSIDERANT l'étude urbaine et pré-opérationnelle sur le secteur du centre-ville mandatée par 

l'établissement public territorial Plaine Commune dont les premières conclusions, présentées lors d'un 

comité de pilotage le 19 février 2019, envisagent la requalification du secteur mentionné ci-avant avec le 

développement opération de logement et d'activité sur l'axe de l'avenue Marcel Cachin. 

CONSIDERANT le potentiel de requalification du périmètre Cachin/Carnot situé entre l'avenue Marcel 

Cachin et la Rue Carnot et sur lequel est situé ce bien, qui donnera lieu à un projet d'ensemble d'environ 

80 logements. 

CONSIDERANT que la réalisation de l'objectif poursuivi à savoir le renouvellement urbain du secteur 

centre-ville présente un intérêt général au sens de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme et que 

l'acquisition du bien objet de la DIA est stratégique en ce qu'elle participerait à la réalisation d'une 

opération d'aménagement comprenant logements et de l'activité. 

DECIDE 

Article n"l 
De proposer d'acquérir le bien sis 11, avenue Marcel Cachin, 93240 à Stains, cadastré section H 206, 

appartenant à Madame BERTRAND Colette, tel que décrit dans la déclaration d'intention d'aliéner 

mentionnée ci-dessus, au prix de 84 000 € (QUATRE-VINGT QUATRE MILLE EUROS), commission incluse 

d'un montant de 10 000 € TTC (DIX MILLE EUROS TOUTES TAXES COMPRISES) à la charge du vendeur. 

Article n"2 
Le vendeur est informé qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 

offre pour notifier à l'Etablissement public foncier d'lie-de-France: 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF devra être régularisée 

conformément aux dispositions des articles L.213-14 et R.213-12 du Code de l'Urbanisme; ou 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'aliéner, l'Etablissement public 

foncier d'ile-de-France pourra saisir en conséquence la juridiction compétente en matière 

d'expropriation pour une fixation judiciaire du prix; ou 

son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera 

alors le dépôt d'une nouvelle déclaration d'intention d'aliéner. 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 
renoncé à la vente de son bien. 

Article n"3 
La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'ile-de-France 

Article n"4 
La présente décision sera notifiée par voie d'huissier à : 

Madame BERTRAND Colette, 104 rue des Prévoyants 93240 STAINS, en tant que propriétaire, 

Monsieur MOSLHI Ahmed, 54 rue des Prévoyants, 93240 STAiNs; -~-(i:it~~iâœ'acquéreur, 
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Monsieur Samuel CHASSIN, 37 avenue Marcel Cachin, 93240 STAINS, en tant que mandataire 

de la vente, 

Article n"S 
La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Stains. 

Article n"6 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif compétent. 

Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
I'EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut faire 
l'objet d'un recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal 
Administratif compétent. 

L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 
équivaut à rejet du recours. 

Fait à Paris, le 20 juin 2019 

Directe Général. 
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